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ENTRE LES SOUSSIGNES : 

Enedis, société anonyme à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 euros, dont le 
siège social est situé à La Défense Cedex (92079), Tour Enedis, 34, place des Corolles, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 444 608 442, en qualité de 
concessionnaire du service public de la distribution d’électricité, représentée par Monsieur Stéphane 
Lesénéchal, Directeur Territorial Enedis du département de la Haute-Garonne 

Ci-après désignée "Enedis", 

La Communauté de Communes du Bassin Auterivain, faisant élection de son domicile à ZI Robert Lavigne 

RD 820 31190 Auterive, représentée par son Président Serge Baurens ou son représentant, ayant reçu 

tous pouvoirs à l’effet des présentes par décision du … 

Ci-après désignée "la Communauté de Communes", 

La Commune d’Auterive, faisant élection de son domicile à Auterive (31), représentée par son maire René 

Azéma ou son représentant, ayant reçu tous pouvoirs à l’effet des présentes par décision du … 

Ci-après désignée "la Commune d’Auterive", 

La Commune de Miremont, faisant élection de son domicile à Miremont (31), représentée par le maire 

Serge Baurens ou son représentant, ayant reçu tous pouvoirs à l’effet des présentes par décision du … 

Ci-après désignée "la Commune de Miremont", 

Le Syndicat Départemental d’Énergie de la Haute-Garonne (SDEHG), faisant élection de son domicile à 9 

rue des 3 Banquets 31080 TOULOUSE CEDEX 6, représenté par son Président Thierry Suaud ou son 

représentant, ayant reçu tous pouvoirs à l’effet des présentes par décision du …. 

Ci-après désigné "le Gestionnaire EP", 

Et  

ENGIE, société anonyme au capital de 2 435 285 011 euros, dont le siège social est situé Tour T1 – 1 place 
Samuel de Champlain – Faubourg de l’Arche – 92930 Paris La Défense Cedex, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n° 542 107 651, en qualité de fournisseur d’électricité, 
représentée par Monsieur Frédéric Devieilhe, en sa qualité de Directeur Clients Publics ENGIE Entreprises 
et Collectivités,   
 

Ci-après désignée "le Fournisseur", 

ci-après désignés individuellement « une Partie » ou collectivement par « les Parties », 
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PREAMBULE 

La Communauté de Communes du Bassin Auterivain est gestionnaire des zones d’activités Robert Lavigne 

et Pompignal situées respectivement sur les communes d’Auterive et de Miremont. A ce titre, elle est en 

charge de l’éclairage public sur ces zones et titulaire des contrats de fourniture d’électricité. 

La Communauté de Communes souhaite s’inscrire dans une dynamique : 

• de maîtrise budgétaire : en diminuant les dépenses de consommation électrique par l’optimisation des 

durées d’allumage de l’éclairage public. 

• de respect de l’environnement : en expérimentant un outil simple pour diminuer les nuisances 

lumineuses de l’éclairage public sur le territoire. 

Les Communes d’Auterive et de Miremont ont délégué la gestion de l’éclairage public au Syndicat 

Départemental d’Énergie de la Haute-Garonne (SDEHG). 

Enedis est gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité sur le territoire de la Communauté de 

Communes au titre d’un contrat de concession conclu avec le Syndicat Départemental d’Énergie de la 

Haute-Garonne (SDEHG). 

Engie est le fournisseur d’électricité de la Communauté de Communes sur le périmètre de l’éclairage public. 

Les Parties se sont rapprochées pour mettre en place une expérimentation d’extinction nocturne de 

l’éclairage public (00H00 – 06H00) en utilisant la technologie proposée par le compteur communicant Linky 

et un Calendrier mis en place par le Fournisseur.  

Pour ENEDIS, acteur accompagnant les territoires dans leur transition énergétique, il s’agit d’investiguer 

sur les possibilités de généralisation à l’ensemble du territoire et des fournisseurs du produit, en identifiant 

ses impacts sur l’exploitation du réseau public d’électricité (RPD) ainsi que d’éventuelles difficultés de mise 

en œuvre d’ordre technique ou organisationnelle.  

Cette expérimentation se fonde sur la mission légale du gestionnaire de réseau de distribution d’électricité 

(GRD) qui le charge notamment (art. L322-8 du code de l’énergie) : 

• d'assurer, dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires, l'accès au RPD, de 

fournir aux utilisateurs des réseaux les informations nécessaires à un accès efficace au RPD, sous 

réserve des informations protégées par des dispositions législatives ou réglementaires, notamment en 

évaluant l'incidence sur le réseau des projets qui lui sont soumis en matière d'aménagement urbain et 

de planification énergétique, 

• d'exploiter ces réseaux et d'en assurer l'entretien et la maintenance ; 

• d'exercer les activités de comptage pour les utilisateurs raccordés à son réseau, en particulier la 

fourniture, la pose, le contrôle métrologique, l'entretien et le renouvellement des dispositifs de 

comptage et d'assurer la gestion des données et toutes missions afférentes à l'ensemble de ces 

activités ; 

• de mettre en œuvre des actions d'efficacité énergétique. 

 

ANNEXE 3



 

5/12 

En tant que prestation annexe à sa mission légale, Enedis met en œuvre des dispositifs permettant aux 

fournisseurs de proposer à leurs clients des prix différents suivant les périodes de l'année ou de la journée 

et incitant les utilisateurs des réseaux à limiter leur consommation pendant les périodes où la 

consommation de l'ensemble des consommateurs est la plus élevée (art. L341-4 du code de l’énergie). 

Les Parties reconnaissent que la présente convention n’a donc pas pour objectif le déploiement sur le 

territoire de la Communauté de Communes considérée, d’une offre d’Enedis directement proposée par 

Enedis au Client. 

 

CELA ETANT PREALABLEMENT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT. 

ARTICLE 1. DÉFINITIONS 

Les termes ou expressions utilisés dans la présente Convention, ci-après la « Convention » ont le sens défini 

ci-après : 

 

« Calendrier Fournisseur » 

Désigne le Calendrier mis en place par le Fournisseur, créé à partir de la copie du calendrier mis à disposition 

par Enedis, sur les points de comptage inclus dans le périmètre de la présente Convention. Le Calendrier 

Fournisseur permet d’ouvrir le contact sec entre 00h00 et 06h00 et donc d’éteindre la grappe de points 

lumineux alimentée par le coffret de l’EP. 

 

« Données à Caractère Personnel » ou « DCP » 

Désigne, aux termes de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

« toute donnée relative à une personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou 

indirectement, par référence à un numéro d’identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont 

propres. Pour déterminer si une personne est identifiable, il convient de considérer l'ensemble des moyens 

en vue de permettre son identification dont dispose ou auxquels peut avoir accès le responsable du 

traitement ou toute autre personne. » (Article 2). 

 

« Information Commercialement Sensible » ou « ICS » 

Désigne toute information « d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique dont la 

communication serait de nature à porter atteinte aux règles de concurrence libre et loyale et de non-

discrimination imposées par la loi », et dont Enedis, en tant que gestionnaire du réseau public de 

distribution, doit préserver la confidentialité, conformément aux articles L. 111-73 et R. 111-26 et suivants 

du code de l’énergie. 

 

« PRM » 

Un point de référence et de mesure est identifié par un numéro unique à 14 chiffres, appelé « PRM » ou 

« PDL». Ce numéro figure obligatoirement sur la facture d’électricité du client. Il figure également sur l’un 

des écrans d’un compteur Linky accessible par défilement. Dans la Convention le terme « PRM » est retenu 

et désigne tout point de connexion. 
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« EP » 

Désigne l’usage Eclairage Public. 

 

« Titulaire » 

Désigne la personne morale qui a souscrit le contrat de fourniture d’énergie électrique. 

 

« Gestionnaire » ou « Gestionnaire EP » 

Désigne la personne morale qui a en charge l’exploitation et la maintenance des installations d’éclairage 

public. 

ARTICLE 2. OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour objet de définir les modalités techniques, juridiques et financières relatives 

de l’expérimentation d’extinction nocturne de l’Eclairage Public entre 00h00 et 06h00 sur les zones 

d’activités gérées par la Communauté de Communes sur les communes d’Auterive et Miremont en utilisant 

le Calendrier Fournisseur et intégré au compteur Linky.  

ARTICLE 3. OBLIGATIONS DES COMMUNES, DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES, ET DU 

GESTIONNAIRE EP 

 

Préalablement à l’expérimentation, les Communes déclarent avoir pris par arrêté toutes les dispositions 

permettant la mise en œuvre de la présente Convention.  

 

Il est convenu entre les Parties que la Communauté de Communes répertorie sur son territoire, les PRM 

d’EP équipés d’un compteur Linky. La Communauté de Communes convient de compléter les données par 

3 champs libres pour caractériser chaque PRM (ex : commune, coordonnées XY, numéro d’armoire, …).  

 

Une fois ce travail d’inventaire réalisé de manière exhaustive, la Communauté de Communes s’engage à le 

communiquer à Enedis et au Fournisseur selon le modèle figurant en Annexe 1 de la présente convention. 

L’établissement de l’inventaire des points d’EP relève de la seule responsabilité de la Communauté de 

Communes, qui garantit être titulaire de chacun des points inventoriés.  

Par cette convention, le Gestionnaire EP, quant à lui, reconnait être Tiers autorisé, de la gestion du parc 

d’EP. Le Gestionnaire EP s’engage à respecter en toutes circonstances la règlementation applicable à la 

protection des données et, en particulier, aux DCP, aux ICS et aux données relevant du secret des affaires. 

Le Gestionnaire EP s’engage à s’assurer des impacts de l’expérimentation sur l’installation électrique de 

l’éclairage public de la Communauté de Communes. En particulier, sur l’horaire 6h-0h, il s’engage à installer 

un appareil complémentaire au compteur (de type lumandar, cellule photo électrique) afin d’assurer 

l’allumage et l’extinction de l’éclairage public si le point n’en est pas équipé dans sa configuration initiale.  
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Enfin, il est précisé que l’ensemble du matériel (câblage, le contacteur, …) permettant de relier le compteur 

Linky à l’armoire d’éclairage public est à la charge du Gestionnaire EP. La dépose de ce matériel en fin 

d’expérimentation est à la charge du Gestionnaire EP. 

La Communauté de Communes et le Gestionnaire EP s’engagent à remonter sans délai auprès d’Enedis et 

du Fournisseur toute difficulté liée notamment à une réclamation de tiers ou à l’exécution du contrat de 

concession d’électricité, née ou susceptible de naître à l’occasion de l’expérimentation. 

ARTICLE 4. OBLIGATIONS DU FOURNISSEUR  

Le Fournisseur s’engage à proposer à la Communauté de Communes et ce de manière expérimentale un 

Calendrier Fournisseur, copie du modèle de calendrier proposé par Enedis « Base avec extinction nuit 0h-

6h » ayant les caractéristiques suivantes :  
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Le Fournisseur s’engage à remonter sans délai auprès d’Enedis toute difficulté liée à une réclamation de 

tiers ou à l’exécution du contrat GRD-F, née ou susceptible de naître à l’occasion de l’expérimentation. 

 

S’agissant d’un projet expérimental, les Parties conviennent qu’il ne peut y avoir d’obligation de résultat. 

ARTICLE 5. OBLIGATIONS D’ENEDIS 

Enedis s’engage à mettre à disposition du Fournisseur un modèle de calendrier « Base avec extinction 

nuit 0h-6h » ayant les caractéristiques définies à l’article 4 de la présente convention. 

En vertu de ce calendrier, Enedis réalisera via Linky une programmation de la grille fournisseur qui permet 

d’ouvrir et de fermer le contact sec aux horaires définis, à savoir d’ouvrir le contact sec entre 00h00 et 

06h00. 

S’agissant d’un projet expérimental, les Parties conviennent qu’il ne peut y avoir d’obligation de résultat. 

Attachée au principe de non-discrimination, Enedis se réserve en tout état de cause le droit de développer 

des expérimentations et activités similaires avec des tiers. 

ARTICLE 6. MODALITES FINANCIERES 

Compte tenu de sa nature expérimentale, la mission confiée à Enedis au titre de la présente convention ne 

donne pas lieu à une facturation de la part d’Enedis ni du Fournisseur, les rapports entre le Fournisseur et 

la Communauté de Communes étant régis entre eux par acte séparé. Il est entendu que toutes les 

consommations d’électricité facturées par le Fournisseur relatives aux PRM faisant l’objet de 

l’expérimentation, indépendamment du résultat de celle-ci, sont dues. 

Chacune des Parties s’engage à prendre à sa charge ses propres coûts. La Convention est établie sans 

échange pécuniaire entre les Parties. 
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ARTICLE 7. REPRESENTATION DES PARTIES 

Pour l’exécution de la Convention, les Parties élisent domicile aux adresses ci-dessous : 

Pour la CC du Bassin Auterivain : ZI Robert Lavigne RD 820 31190 Auterive 

Pour la Commune d’Auterive : Place du 11 Novembre 1918 31190 Auterive 

Pour la Commune de Miremont : Place Carretier 31190 Miremont 

Pour le SDEHG : 9 rue des 3 Banquets 31080 Toulouse CEDEX 6 

Pour ENGIE : Tour T1 – 1 place Samuel de Champlain – Faubourg de l’Arche – 92930 Paris La Défense Cedex 

Pour Enedis : ENEDIS MPS 2 Rue Roger Camboulives 31100 Toulouse 

 

Par ailleurs, les Parties désignent comme interlocuteurs opérationnels : 

Pour la CC du Bassin Auterivain : 

Pour la Commune d’Auterive : 

Pour la Commune de Miremont : 

Pour le SDEHG : Bertrand AUSSOLEIL / bertrand.aussoleil@sdehg.fr / 0689332705 

Pour ENGIE : Julien BANCE / julien.bance@engie.com / 0637957918 

Pour Enedis : Dirk CAZEMIER / dirk.cazemier@enedis.fr / 0611833620 

 

Les Parties déclarent que la Convention ne peut en aucun cas être interprétée ou considérée comme 

constituant un acte de société, l’affectio societatis est formellement exclu. 

ARTICLE 8. COMITE DE PILOTAGE  

Les Parties se réunissent autant que nécessaire, sur demande de l’une ou l’autre des Parties, en comité de 

pilotage, composé, sauf décision contraire, des interlocuteurs qu’elles ont désignés à l’article 7 

« Représentation des Parties ». 

Une réunion de bilan à la fin de l’expérimentation sera organisée par Enedis. Des points d’avancement 

intermédiaires pourront être organisés au besoin et sur initiative des Parties qui ont pour objectif de 

favoriser la remontée d’informations et l’échange pendant l’expérimentation. 

ARTICLE 9. DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa date de signature par les Parties pour une durée 

de 1 (un) an. 

Compte tenu du caractère expérimental de la Convention, elle ne peut être reconduite au-delà du délai 

indiqué ci-dessus. 
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En cas de difficultés techniques, de réclamation de tiers ou de considérations régulatrices ou 

règlementaires, Enedis a la faculté de suspendre ou de mettre fin au service avant le terme et à tout 

moment et sans faute ni indemnité de part et d’autre. Dans ce cas et sauf cas d’urgence, Enedis s’engage 

à informer préalablement les Parties par tout moyen au moins un mois avant la suspension ou l’arrêt.  

ARTICLE 10. RESPONSABILITE  

En raison du caractère expérimental de la Convention, Enedis et ENGIE ne peuvent garantir l’absence de 

défauts ou d’irrégularités éventuels notamment concernant la mise en œuvre ou le fonctionnement ou les 

conséquences de la programmation. Les Parties prennent acte qu’elles ne peuvent pas rechercher la 

responsabilité d’Enedis ou d’ENGIE pour l’un de ces motifs. 

ARTICLE 11. RESILIATION 

Chaque Partie a la faculté de résilier à tout moment la Convention en cas d’un manquement grave et/ou 

répété aux obligations prévues par la Convention, sous réserve de l’envoi d’une mise en demeure préalable 

adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, et restée infructueuse pendant un délai de 30 

(trente) jours. 

La Partie qui entend résilier la Convention doit adresser aux autres parties une notification écrite par lettre 

recommandée avec avis de réception. 

La résiliation de la Convention, pour quelque motif que ce soit, n’ouvre droit au versement d’aucune 

indemnité ou dommages-intérêts au bénéfice de l’une ou l’autre Partie. 

ARTICLE 12. CONFIDENTIALITE 

La législation et la réglementation relatives aux Données à Caractère Personnel ainsi qu’aux Informations 

Commercialement Sensibles s’appliquent aux données faisant l’objet de la présente Convention. 

Par ailleurs, les informations communiquées entre les Parties, y compris leurs sous-traitants, au titre de la 

Convention, sont considérées, par nature, comme confidentielles. Chaque Partie se porte garant du respect 

de cette confidentialité par ses salariés, associés, ou membres.  

 

Les Parties s’engagent à respecter la présente clause de confidentialité pendant toute la durée de la 

Convention et une période de trois (3) ans suivant l’expiration, la caducité ou la résiliation de cette dernière. 

Si l’une des Parties souhaite transmettre, dans le cadre de la Convention, une information à un tiers (toute 

personne physique ou morale non liée par cette Convention), elle s’engage à demander l’accord écrit des 

autres Parties concernées avant toute divulgation d’une information considérée comme confidentielle, et 

à insérer dans les relations contractuelles avec ce tiers la même obligation de confidentialité que celle 

prévue à la Convention. 

Toute opération de communication externe relative à l’expérimentation fera l’objet d’une validation écrite, 

expresse et préalable de chacune des Parties. 
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ARTICLE 13. REGLEMENT DES LITIGES 

En cas de litige relatif à l’exécution et (ou) à l’interprétation de la Convention, les Parties s’engagent à 

rechercher une solution amiable. Cette tentative de conciliation suspend la recevabilité d’un recours 

devant le Tribunal compétent. 

La procédure de conciliation doit être entreprise à l’initiative de la Partie la plus diligente dans le mois qui 

suit la connaissance de l’objet du litige ou du différend, par lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée aux autres Parties.  

A défaut d’accord dans le délai d’un (1) mois à compter de la lettre recommandée avec accusé de réception 

prévue à l’alinéa précédent, la Partie la plus diligente saisit le Tribunal  compétent. 

Les frais de conciliation sont répartis également entre chacune des Parties. 

 

************************************************************************** 

Fait à <lieu signature>,        le <date signature>, 

 

 

En six exemplaires originaux dont un exemplaire est remis à chacune des Parties.  

 

 

Communauté de Communes 

 

 

 

 

ENEDIS 

 

 

 

 

Commune d’Auterive 

 

 

 

 

Commune de Miremont 

 

 

 

 

SDEHG 

 

 

 

 

 

ENGIE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Faire précéder la signature de la mention « lu et approuvé » et parapher toutes les pages  
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ANNEXE 1 : liste des PRM dont la collectivité est titulaire 

 

 

 

 

Commune N°PDL Libellé  Etat de communication Linky 

Auterive 23118089595709 HEMERA OK 

Auterive 23156295113785 LA BRUYERE OK 

Auterive 23156439831523 BASSIN OK 

Auterive 23162228558404 LA VIGNE OK 

Miremont 23188422572189 POMPIGNAL OK 
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